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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Soumis en application de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil a decide de creer la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte a intervalles 
reguliers de l’execution du mandat de la Mission, le present rapport fait le point des 
activites menees par la MINUK et de revolution de la situation entre le 16 janvier 
etle 15 avril 2015. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stabilite et 
le respect des droits de 1’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle s’efforce d’entretenir des relations constructives avec Pristina et 
Belgrade, toutes les communautes du Kosovo, ainsi que les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role qui leur a ete 
assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne (EULEX) maintient sa 
presence au Kosovo conformement a la declaration du President du Conseil en date 
du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 2008 
(S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies continuent a 
collaborer etroitement avec la Mission. 


II. Evolution de la situation politique 


3. Les principaux evenements politiques au Kosovo durant la periode consideree 
ont eu trait essentiellement a la consolidation du nouveau gouvernement kosovar et 
a la reprise du dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina sous l’egide de 
l’Union europeenne. Si la tendance generate reste plutot positive, ces deux 
processus ont toutefois connu des a-coups. Le nouveau gouvernement kosovar s’est 
egalement trouve en difficult^, notamment lorsque de violentes manifestations ont 
ete organisees par les groupes d’opposition a Pristina, que 1’Initiative civique serbe 
a decide de suspendre sa participation au gouvernement et a l’Assemblee du 
Kosovo, suite a l’annonce du depart du gouvernement du Ministre des communautes 
et des retours, un Serbe du Kosovo, et face aux tentatives re 
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clandestine hors du Kosovo. L’accord conclu a Bruxelles le 9 fevrier sur 
l’integration des structures judiciaires du nord du Kosovo a constitue une nouvelle 
etape importante dans le dialogue mene sous l’egide de l’Union europeenne, mais sa 
mise en oeuvre a connu des retards. Le gouvernement a continue toutefois de faire 
une large place a ses ambitieux plans de reforme et de developpement dans divers 
secteurs economiques essentiels et en matiere d’etat de droit. Son programme 
d’activite pour 2015-2018, adopte le 25 fevrier, definit cinq domaines prioritaires, a 
savoir : le developpement economique durable, l’emploi et la protection sociale, 
l’etat de droit, le respect de tous les criteres en vue de 1’integration du pays a 
l’Union europeenne, et les reformes dans l’education et la sante. Par ailleurs, 
l’Assemblee du Kosovo a pris, bien que tardivement, des mesures importantes dans 
le domaine foncier, pour mettre en place la juridiction speciale chargee de connaitre 
des affaires instruites par l’Equipe speciale d’enquete et pour prevenir la 
participation de Kosovars a des conflits a l’etranger. 

4. Le 14 janvier, la presidence de l’Assemblee du Kosovo a depose un projet de 
loi modifiant et completant la loi sur les societes anonymes. Suite aux protestations 
du Gouvernement serbe et de quelque 2 000 travailleurs serbes du Kosovo, ce projet 
a ete retire. La loi aurait eu pour effet de changer le statut de l’entreprise Trepca, un 
important complexe minier et industriel qui possede des installations et emploie des 
salaries dans le sud et le nord du Kosovo et dont la propriete demeure disputee. Une 
nouvelle loi adoptee le 19 janvier a prolonge de 18 mois le delai legal accorde pour 
la restructuration de Trepca (delai qui pouvait etre porte a 36 mois), ce qui a permis 
d’eviter la liquidation de l’entreprise et donne du temps supplementaire a toutes les 
parties concernees pour regler le probleme. 

5. Dans mon precedent rapport, j’ai informe le Conseil que, le 6 janvier, un bus 
transportant a Gjakove/Dakovica des deplaces Serbes du Kosovo pour la Noel 
orthodoxe avait ete la cible de jets de pierres. Le Ministre des communautes et des 
retours, Aleksandar Jablanovic (l’un des dirigeants de l’lnitiative civique serbe), 
ayant publiquement condamne cet incident, les partis d’opposition ont lance une 
vaste campagne pour exiger son renvoi du gouvernement. Cette affaire, venue 
s’ajouter a la fa 9 on dont le gouvernement a reagi au projet de loi concernant 
l’entreprise Trepca, ont conduit les partis d’opposition, notamment le mouvement 
Vetevendosje, soutenu par 1’Alliance pour l’avenir du Kosovo, a organiser les 24 et 
27 janvier des manifestations antigouvernementales, qui ont en partie degenere et 
cause d’importants dommages a des batiments publics et prives dans le centre de 
Pristina. Celle du 27 janvier a ete particulierement violente, puisque 170 personnes, 
dont 107 policiers, ont ete b lessees et ont du recevoir des soins medicaux. La police 
kosovare a bien reagi face a des manifestants determines et violents, procedant a 
l’arrestation de 160 personnes au total, qui ont ensuite ete relachees. Le 3 fevrier, le 
Premier Ministre, Isa Mustafa, a annonce que M. Jablanovic avait quitte le 
gouvernement. 

6. Autre consequence de ces evenements, les membres de l’lnitiative civique 
serbe, qui fait partie de la coalition au pouvoir, ont officiellement suspendu leur 
participation aussi bien au gouvernement qu’a l’Assemblee du Kosovo. A la fin de 
la periode consideree, ils n’avaient toujours pas repris leur place au sein de ces 
organes, me me si certains d’entre eux ont participe a titre individuel a quelques 
reunions officielles et sou vent tenu des consultations officieuses avec les dirigeants 
de Pristina pendant toute la periode consideree. 



7. Le 18 mars, la premiere reunion conjointe des conseils municipaux a majorite 
serbe s’est tenue a Graganice/Gracanica. Y ont participe quelque 200 Serbes du 
Kosovo representant des institutions kosovares centrales et locales, des membres 
des conseils municipaux interimaires finances par Belgrade et le Directeur du 
Bureau du gouvernement serbe pour le Kosovo. Dans les conclusions qu’ils ont 
adoptees, les participants se sont dits generalement mecontents de la situation au 
Kosovo et ont demande 1’application des accords conclus entre Belgrade et Pristina 
dans le cadre du dialogue mene sous l’egide de 1’Union europeenne, ainsi qu’entre 
l’lnitiative civique serbe et les autres membres de la coalition au pouvoir. 

8. Le 9 fevrier, le Premier Ministre de la Serbie, Aleksandar Vucic, et celui du 
Kosovo, Isa Mustafa, se sont rencontres a Bruxelles pour la premiere fois. 
Organisee avec l’aide de la Haute Representante de 1’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite, Federica Mogherini, la reunion a 
consacre la reprise du dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina. Les 
discussions ont abouti a des resultats concrets, dont le plus important etait un accord 
sur l’integration de l’appareil judiciaire kosovar (voir la section V du present 
rapport). Dans le cadre de la normalisation des relations, le 26 mars, M. Vucic a 
directement appele M. Mustafa par telephone, ce qui a marque un renforcement de 
la cooperation entre les deux dirigeants. C’etait la premiere fois que les deux 
hommes s’entretenaient sans la presence d’un mediateur international depuis leur 
prise de fonctions en 2014. Les 26 et 27 mars, la Haute Representante Mogherini 
s’est rendue a Pristina et Belgrade dresser le bilan du dialogue mene sous l’egide de 
l’Union europeenne et des travaux conduits par les deux pays en vue de leur 
integration europeenne et en etudier les prochaines etapes. 

9. La forte augmentation des migrations irregulieres depuis le Kosovo vers 
l’Europe occidentale constatee au cours de la periode precedente s’est poursuivie 
jusqu’au debut du mois de fevrier. Le 5 fevrier, dans une resolution adoptee sur la 
question, l’Assemblee du Kosovo a enonce les mesures que devrait prendre le 
gouvernement kosovar pour remedier aux causes profondes et aux consequences de 
ce phenomene, notamment en promouvant le developpement economique, en creant 
un fonds destine a lutter contre les migrations illegales, en modifiant la politique 
budgetaire, en concluant des accords avec les pays de l’Union europeenne sur 
l’emploi saisonnier et en luttant contre les reseaux criminels de traite d’etres 
humains. Par la suite, plusieurs mesures ont ete prises au niveau regional, ce qui a 
permis, grace a Faction coordonnee de l’Office europeen de police et de l’unite 
europeenne de cooperation judiciaire, de demanteler des reseaux criminels se livrant 
au trafic de migrants en provenance du Kosovo. Des reunions se sont notamment 
tenues a Belgrade avec la participation de responsables de la police de plusieurs 
pays europeens et du Kosovo. La disorganisation des reseaux criminels ainsi que les 
campagnes d’information menees au Kosovo et dans les pays d’Europe occidentale 
concernes ont entraine une baisse notable de l’emigration depuis fevrier. Le 11 
mars, le Parlement europeen a adopte une resolution soulignant que les autorites 
kosovares devaient renforcer leur action contre les groupes criminels se livrant au 
trafic de migrants et s’attaquer aux causes profondes du probleme. 

10. Le 12 mars, l’Assemblee du Kosovo a adopte une loi interdisant toute 
participation a des conflits armes hors du territoire national. Cette loi marque une 
etape importante dans les efforts deployes pour lutter contre le recrutement de 
Kosovars dans des conflits a l’etranger, principalement en Republique arabe 
syrienne et en Iraq. Elle prevoit des peines severes pour les personnes qui 
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organisent, dirigent ou menent des activites de recrutement, dispensent des 
formations a cette fin ou incitent des tiers a prendre part a des conflits a l’etranger. 
Elle a ete promulguee par la Presidente Atifete Jahjaga le 25 mars. Les autorites 
kosovares ont par ailleurs cree une equipe speciale interinstitutions chargee de la 
prevention de l’extremisme violent et de la radicalisation. 

11. Le 25 mars, aux cotes d’autres pays des Balkans occidentaux, la Serbie a 
participe a une conference ministerielle de type « Gymnich » sur la cooperation 
economique regionale organisee par le Kosovo a Pristina. De hauts responsables de 
l’Union europeenne, notamment le Commissaire pour la politique europeenne de 
voisinage et les negociations d’elargissement, Johannes Hahn, ont egalement 
participe a ces travaux et reaffirme que l’Union europeenne etait determinee a 
continuer d’investir dans les infrastructures routieres et ferroviaires de 1’ensemble 
de la region. Les ministres ont adopte une declaration commune appelant a une 
acceleration du « processus de Berlin » (nomme ainsi en reference a la premiere 
Conference des Etats des Balkans occidentaux tenue a Berlin le 28 aout 2014) et 
enumerant des projets concrets. 

12. Le 7 mars, le gouvernement kosovar a adopte les projets de modifications 
constitutionnelle necessaires a l’instauration de la juridiction speciale apte a 
connaitre des affaires instruites par l’Equipe speciale d’enquete de l’Union 
europeenne. Le 9 mars, le President de l’Assemblee du Kosovo a saisi la Cour 
constitutionnelle aux fins de l’examen preliminaire de ces projets. Le 15 avril, la 
Cour a conclu a la validite des modifications proposees et a leur conformite avec la 
Constitution kosovare. La Presidente Jahjaga a demande a l’Assemblee d’achever la 
procedure necessaire a l’instauration de la juridiction speciale. 


III. Nord du Kosovo 

13. Au nord du Kosovo, le disaccord entre les autorites de Pristina et les quatre 
municipalites de la region concernant l’approbation des budgets de ces dernieres ont 
continue de mobiliser l’attention politique. Plusieurs manifestations, generalement 
pacifiques, bees a des questions politiques et socioeconomiques ont egalement 
ete organisees. 

14. Le face-a-face entre Pristina et les quatre municipalites du nord s’est 
poursuivi, celles-ci n’ay ant pas adopte de nouveau budget conforme a la legislation 
kosovare, contrairement a ce que demandait Pristina,. Le principal sujet de 
disaccord porte sur l’inscription au budget des depenses de sante et d’education, qui 
ontjusqu’a present ete financees par Belgrade. Le reglement complet de la question 
est probablement subordonne a la creation de l’association/communaute des 
municipalites serbes. Le 26 fevrier, le Ministere des collectivites territoriales a 
adresse une lettre aux quatre maires, dans laquelle il priait les conseils municipaux 
d’adopter les budgets revises par Pristina d’ici au l er mars, sous peine d’etre 
dissous. Les conseils ne se sont pas executes et n’ont pas ete dissous, mais les 
comptes des quatre municipalites ont ete geles. 

15. Comme les annees precedentes, la reprise des travaux de construction de 
logements dans le quartier Kroi i Vitakut/Brdjani a Mitrovica-Nord a ete marquee 
par des tensions interethniques. Les 18 et 20 mars, des Albanais du Kosovo ont tente 
de reprendre les travaux dans le quartier, ce qui a declenche des manifestations de 
Serbes du Kosovo. Des barrages routiers ont ete dresses et des affrontements entre 
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les deux communautes ont eu lieu, avant que la police kosovare n’intervienne et ne 
retablisse le calme. Par la suite, les maires de Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud sont 
convenus d’interrompre provisoirement tous les travaux de construction dans la 
zone, de creer des groupes de travail et d’examiner, en concertation avec les 
autorites centrales, les moyens de trouver une solution durable a ce probleme 
deja ancien. 

16. Compte tenu de la situation socioeconomique du nord du Kosovo, les 
inquietudes des 762 salaries serbes du Service de protection civile au sujet de leur 
integration dans les institutions kosovares se sont aggravees. A ce jour, Pristina leur 
a propose 550 postes dans des ministeres et des organismes gouvernementaux, ainsi 
que dans des entreprises publiques du nord du pays, qui devraient etre finances 
grace au Fonds de developpement pour le nord du Kosovo, cree en application du 
premier accord sur les principes gouvernant la normalisation des relations, en date 
du 19 avril 2013. 

17. Le 4 mars, Electrokosmet, la compagnie d’electricite geree par Belgrade, a 
commence a proceder a des coupures d’electricite collectives dans certaines zones 
du nord du Kosovo ou la majorite des clients ont accumule des impayes depuis le 
l er janvier 2015. L’entreprise a cesse ces coupures collectives le 25 mars mais 
precede depuis le 6 avril a des coupures ponctuelles, qui touchent des entreprises et 
des particuliers qui ne possedent pas de compteurs. 

18. La MINUK a continue de faciliter la tenue de reunions entre le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, l’Organisation des Nations Unies pour 
1’ alimentation et 1’agriculture et une entreprise forestiere serbe pour en integrer les 
salaries dans l’economie du Kosovo. 


IV. Securite 

19. La situation est restee globalement stable sur le plan de la securite au Kosovo, 
a 1’exception des manifestations violentes a Pristina dont il a ete question plus haut, 
au paragraphe 5, et de plusieurs incidents violents qui ont eu lieu a Mitrovica-Nord 
et qui sont decrits ci-apres. 

20. Le 16 janvier, l’equipe suivi, encadrement et conseil d’EULEX a repris les 
activites qu’elle menait au poste de police de Zubin Potok et qu’elle avait 
interrompues depuis avril 2014 pour des raisons de securite. 

21. Le 19 janvier, environ 2 000 Serbes du Kosovo, qui craignaient que le 
gouvernement kosovar ne privatise ou ne nationalise le complexe minier de Trepca, 
ont organise des manifestations et bloque des routes a Leposaviq/Leposavic, 
Zve9an/Zvecan et Zubin Potok. Le 20 janvier, environ 300 mineurs albanais du 
Kosovo ont observe une greve de deux jours a Mitrovica-Sud, exigeant de la 
direction du complexe des eclaircissements sur les modifications apportees a la loi 
de restructuration de certaines entreprises et de leurs actifs que l’Assemblee du 
Kosovo a adoptee le 19 janvier. La greve a pris fin suite a l’intervention des 
autorites municipales et du gouvernement de Pristina. 

22. Les 18 et 23 mars, quelque 250 personnes venues de tout le Kosovo, 
notamment d’anciens fonctionnaires du Ministere serbe de l’interieur, ont manifesto 
pacifiquement a Mitrovica-Nord, demandant leur incorporation dans les forces de 
police kosovares ou leur reintegration au Ministere de l’interieur. Le 9 mars, 



environ 500 personnes, dont les maires des quatre municipalites du nord du Kosovo 
et le Ministre kosovar des collectivites locales, ont manifesto pacifiquement a 
Mitrovica-Nord contre un projet du gouvernement kosovar qui prevoirait d’etablir 
des rotations des chefs de police dans le nord du pays. 

23. Le 9 avril, un Serbe du Kosovo age de 16 ans a ete poignarde sur le pont 
principal de Mitrovica-Nord. Le 10 avril, un Albanais du Kosovo a ete porte disparu 
a Mitrovica-Nord, apres etre, semble-t-il, tombe dans la riviere Iber/Ibar dans des 
circonstances peu claires. A la demande de la police kosovare, la KFOR a autorise 
ses plongeurs a mener une operation de recherche et de sauvetage dans la riviere, 
sans resultat a ce jour. Le 13 avril, a Mitrovica-Nord, un inconnu a blesse par balle 
trois Serbes du Kosovo. Lors d’un autre incident, des coups de feu ont ete tires sur 
un vehicule de la police kosovare gare a l’hopital de Mitrovica-Nord, faisant des 
degats materiels. A Zubin Potok, une grenade a main a ete lancee sur le parking 
d’un poste de la police kosovare, endommageant trois vehicules. Une note 
denonfant l’EULEX, la police kosovare et les « traitres de l’interieur » a ete trouvee 
sur les lieux de l’attentat. La Presidente du Kosovo ainsi que de hauts responsables 
du Gouvernement serbe ont condamne ces violents incidents. Les maires de 
Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud se sont rencontres le 11 avril pour s’entretenir des 
problemes de securite. Ils ont appele la population locale au calme et a la retenue, et 
decide de convoquer une reunion d’urgence avec la police kosovare et les 
representants de la communaute internationale pour examiner la situation. 

24. Bien que le nombre d’incidents pouvant avoir ete motives par des 
considerations ethniques ait diminue par rapport a la periode precedente, l’on a 
constate une augmentation du nombre d’actes visant des biens inoccupes 
appartenant aux communautes non majoritaires. 


V. Etat de droit 

25. La Mission a continue de suivre la situation et de s’acquitter de certaines 
responsabilites dans le domaine de l’etat de droit et a poursuivi sa cooperation 
technique avec les institutions de Pristina et de Belgrade. Elle a egalement continue 
de faciliter les demandes d’entraide judiciaire emanant de pays qui n’ont pas 
reconnu le Kosovo et de fournir des services de certification de documents aux 
residents du Kosovo, ainsi qu’a la demande des Etats n’ay ant pas reconnu ce pays, 
en particulier pour des pieces d’etat civil, des titres universitaires et des documents 
relatifs aux pensions. Au total, 498 documents de ce type ont ete traites entre le 
16 j anvier et le 14 mars 2015. 

26. La Mission a egalement continue de faciliter les echanges entre, d’une part, les 
autorites kosovares et, d’autre part, l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) et ses Etats membres. Au cours de la periode consideree, 
elle a re9u 14 demandes d’avis de recherche internationaux et fait publier 32 notices 
rouges INTERPOL. Le Ministre kosovar des affaires interieures a participe au 
Sommet sur la lutte contre l’extremisme violent tenu a Washington en fevrier, ou il 
s’est egalement entretenu avec le Secretaire general d’INTERPOL. 

27. Le 25 mars, les autorites kosovares ont publie un appel a candidatures pour 
des postes de magistrat dans un tribunal de premiere instance de Mitrovica, qui doit 
etre mis en place conformement a 1’accord sur le systeme judiciaire conclu le 
9 fevrier sous l’egide de 1’Union europeenne. Cet accord, qui se fonde sur les 



principes adoptes lors du cycle de pourparlers de Bruxelles du 12 fevrier 2014, 
prevoit un tribunal de premiere instance unique, sis a Mitrovica, preside par un juge 
serbe du Kosovo, et comprenant deux batiments, l’un a Mitrovica-Nord et l’autre a 
Mitrovica-Sud. Le 26 fevrier, l’Assemblee du Kosovo a elu trois nouveaux membres 
du Conseil judiciaire pour un mandat de cinq ans. Cette election a mis fin a six mois 
d’impasse dus a l’absence de quorum. L’un des elus fait cependant depuis l’objet 
d’une enquete pour faute professionnelle grave, qui se poursuit a ce jour. 

28. Au cours de la periode a l’examen, des preoccupations ont egalement ete 
exprimees quant a la transparence de la passation des marches publics kosovars. 
Dans son rapport annuel pour l’annee 2014, publie le 9 mars, l’organe d’examen des 
marches a cite 537 cas de violation de la loi, y compris des irregularites dans 
1’evaluation des soumissions, les decisions d’adjudication, les dossiers d’appel 
d’offres et les specifications techniques, ainsi que des inegalites de traitement des 
soumissionnaires. Dans un rapport annuel, l’Agence kosovare independante de lutte 
contre la corruption a egalement fait etat d’une augmentation des poursuites 
penales, en grande partie imputable a la non-declaration ou a de fausses declarations 
de biens. Le Ministre kosovar des finances a mis l’accent sur la necessite de 
modifier la loi sur la passation des marches publics et de prendre des mesures pour 
que les agents de la fonction publique se conferment plus strictement aux regies 
deontologiques. 

29. Le 4 fevrier, le Centre de droit humanitaire de Pristina a presente le Livre du 
souvenir du Kosovo. Cette base de donnees, dont l’objet est de recenser toutes les 
victimes du conflit qui s’est produit de 1998 a 2000, reunit les noms de 
13 535 personnes, civiles ou militaires, qui auraient ete tuees pendant le conflit. Le 
Livre du souvenir a egalement ete presente a Belgrade. 

30. Au 15 mars, 1 655 personnes etaient toujours portees disparues a la suite du 
conflit, et la MINUK a continue de favoriser l’obtention de progres sur la question. 
Le 29 janvier, les delegations de Pristina et de Belgrade du Groupe de travail sur les 
personnes portees disparues ont tenu une reunion a Rudnica, dans le centre de la 
Serbie, a 1’initiative de Belgrade. Elies ont examine les mesures a prendre en ce qui 
concerne deux charniers qui se trouveraient en Serbie : l’un a Kozarevo, pres de 
Novi Pazar, et l’autre a Rudnica. 

31. En avril, 1’expert independant qui avait ete charge en novembre dernier 
d’examiner la mise en oeuvre du mandat d’EULEX, notamment la suite donnee aux 
accusations recemment formulees (voir S/2015/74, par. 28), a presente son rapport a 
la Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite. D’apres ce rapport, accessible au public et communique au 
Parlement europeen et aux Etats membres de l’Union europeenne, des manquements 
ont ete constates, notamment en matiere d’administration, mais, contrairement a ce 
qui avait ete affirme, il n’y a eu aucune tentative de dissimulation. 


VI. Retours et communautes 

32. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a pris note du 
rapatriement volontaire au Kosovo de 36 personnes en janvier, fevrier et mars 
2015 : 25 Serbes du Kosovo, 8 Roms du Kosovo et 3 Gorans du Kosovo. Au total, 
en mars, 25 896 membres de minorites etaient volontairement rentres chez eux 
depuis 2000 et, d’apres les estimations du Haut-Commissariat, on comptait 
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17 086 personnes deplacees du Kosovo, dont 571 vivant dans des centres collectifs 
du Kosovo. Le Haut-Commissariat a continue d’aider des membres de differentes 
communautes a obtenir des documents d’identite et a regler les questions relatives a 
leur etat civil. En janvier, fevrier et mars, 199 personnes ont beneficie de l’aide du 
Haut-Commissariat pour obtenir des papiers. 

33. Au cours de la periode a l’examen, des efforts ont continue d’etre deployes en 
faveur des rapatriements volontaires au Kosovo, notamment au moyen de 
mecanismes locaux. Dans diverses municipalites, dont Peje/Pec, Obiliq/Obilic, 
Istog/Istok et Kline/Klina, des equipes speciales et groupes de travail locaux 
charges des retours ont examine et approuve des listes de beneficiaires potentiels de 
la quatrieme phase du projet de logement de l’Union europeenne pour le retour et la 
reintegration, cofinance par l’Union europeenne et le Ministere des communautes et 
du retour, et mis en ceuvre par l’Organisation internationale pour les migrations. 

34. Les litiges fonciers en souffrance freinent considerablement la progression des 
retours volontaires et 1’amelioration des relations intercommunautaires au Kosovo. 
D’apres un rapport de l’OSCE sur l’examen des cas de reoccupation illegale au 
Kosovo, plus de 95 % des 326 affaires dont les services des poursuites de l’Office 
kosovar de la propriete fonciere ont ete saisis entre 2008 et 2013 portent sur des 
biens appartenant a des Serbes du Kosovo et reoccupes illegalement par des 
Albanais du Kosovo a la suite d’expulsions. Le rapport fait etat de graves 
manquements des autorites dans la suite donnee a ces affaires, notamment de 
l’Office kosovar de la propriete fonciere, des services du ministere public et 
des tribunaux. 

35. Le 3 avril, le gouvernement kosovar a approuve le projet de document de base 
concernant les candidatures des membres de communautes non majoritaires aux 
postes de la fonction publique kosovare. Ce document vise a preparer l’application 
de dispositions juridiques concernant l’Universite de Mitrovica-Nord, notamment 
l’instauration d’un cadre juridique aux fins de l’homologation de diplomes decernes 
par l’Universite qui permettraient de pretendre a un emploi dans des institutions 
publiques kosovares. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

36. Le 30 janvier, le Conseil pour la protection du village de H09S e Madhe/Velika 
Hoca, relevant de la municipalite de Rahovec/Orahovac, a enfin ete constitue, deux 
ans environ apres la promulgation de la loi qui en portait creation. Le 5 mars, la 
Mission de l’OSCE au Kosovo a facilite la tenue d’une reunion entre le Conseil 
recemment cree et le Conseil pour la protection du patrimoine culturel du centre 
historique de Prizren, pour leur permettre de confronter leurs experiences et 
d’examiner leurs realisations et les difficultes relatives a leur fonctionnement. 

37. Le Conseil d’execution et de suivi, qui est copreside par l’Union europeenne 
et les autorites kosovares et comprend des representants du Ministere de 
l’environnement et de l’amenagement du territoire, du Ministere de la culture, de la 
jeunesse et des sports, de l’Eglise orthodoxe serbe, ainsi que de l’Union europeenne 
et de l’OSCE, a continue de se reunir au cours de la periode a l’examen. Le 5 mars, 
le Ministere de l’environnement et de l’amenagement du territoire a informe la 
municipalite de De?an/Decane que l’Eglise orthodoxe serbe avait accepte de 
regulariser les travaux de construction illegaux en cours dans la zone sous 
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protection speciale autour du monastere de Visoki Decani, a condition qu’aucune 
nouvelle structure n’y soit construite. 

38. A la suite d’une inspection conjointe et en application de la recommandation 
formulee par des membres du Conseil le 27 fevrier, l’eglise du Christ Sauveur, 
situee a cote du campus de l’Universite de Pristina, a de nouveau ete interdite 
d’acces afin d’empecher que des squatteurs n’y logent ou que d’autres personnes ne 
l’endommagent davantage. 

39. Le nombre d’incidents perpetres dans des sites faisant partie du patrimoine 
religieux et culturel a legerement augmente. Sur les 23 signales au cours de la 
periode a l’examen, 14 visaient la communaute orthodoxe serbe, 2 la communaute 
musulmane et 7 d’autres communautes religieuses. 


VIII. Droits de l’homme 

40. Le 19 fevrier, l’Agence de promotion de l’egalite des sexes du Cabinet du 
Premier Ministre a presente les resultats d’une etude sur la participation, le role et la 
place des femmes dans les institutions centrales et locales et les partis politiques du 
Kosovo. Publiee avec l’appui de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), cette etude a ete realisee dans le 
cadre du plan d’action du Kosovo pour l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. A Tissue de cette etude, il a notamment ete recommande 
d’ameliorer la representation des femmes aux postes de decision. A l’occasion de la 
Journee internationale de la femme, le 8 mars, l’Agence a egalement accueilli une 
table ronde sur les droits patrimoniaux des femmes, notamment consacree a 
l’examen d’un nouveau projet de directive administrative sur l’enregistrement des 
biens au nom des deux conjoints. D’apres la Direction du cadastre du Kosovo, le 
pourcentage de biens detenus par des femmes est nettement plus bas au Kosovo 
(environ 8 %) que dans d’autres parties de la region. Le l“avril, la MINUK a 
organise a Mitrovica-Sud une table ronde sur les femmes et l’entreprenariat, avec la 
participation d’Albanaises et de femmes serbes du Kosovo. Cette discussion, qui a 
ete diffusee sur la chaine de television de Mitrovica, a mis en lumiere les 
preoccupations des femmes concernant la corruption, leurs difficultes d’acces aux 
prets et a la propriete, et la necessite de favoriser l’esprit d’entreprise aupres de la 
nouvelle generation de femmes. 

41. Le 20 mars, la Presidente du Kosovo a annonce qu’il avait ete decide de 
prolonger pour une duree indeterminee le mandat d’un an du conseil national des 
victimes de violences sexuelles commises pendant la guerre. Etabli en mars 2014 et 
dirige par la Presidente, le conseil apporte son appui a la mise en oeuvre des 
modifications apportees a la loi relative au statut et aux droits des martyrs, des 
invalides, des anciens combattants, des membres de l’Armee de liberation du 
Kosovo, des victimes de violences sexuelles commises pendant la guerre, des 
victimes civiles et de leur famille, que l’Assemblee du Kosovo a adoptee en 
mars 2014. 

42. Le 12 mars, le Bureau du Commissaire aux langues du Cabinet du Premier 
Ministre a presente les principales conclusions d’une etude approfondie sur l’etat 
d’avancement de l’application de la loi sur l’utilisation des langues au Kosovo. 
D’apres cette etude, le manque de moyens financiers, techniques et humains ainsi 
que la meconnaissance du cadre juridique continuent de freiner la pleine application 
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de cette loi dans les institutions publiques. Une augmentation du monolinguisme a 
egalement ete constatee parmi les fonctionnaires des institutions kosovares. 

43. Le 28 fevrier 2015, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a ferme son bureau autonome au Kosovo, en raison de restrictions 
budgetaires. Au l er mars, il participait toujours aux programmes conjoints des 
Nations Unies en faveur des droits de l’homme au Kosovo par 1’intermediate d’un 
specialiste local des droits de l’homme et avec l’appui de son siege. 

44. Au cours de la periode a l’examen, la MINUK s’est entretenue avec le Comite 
des disparitions forcees de questions relatives au respect des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales au Kosovo, enonces dans la Convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcees, ainsi que 
dans le cadre du suivi d’une visite que le Groupe de travail sur les disparitions 
forcees ou involontaires a effectuee au Kosovo du 24 au 26 juin 2014. 

45. Le Groupe consultatif de la MINUK sur les droits de l’homme, etabli en 2006 
pour enqueter sur les allegations faisant etat de violations des droits de l’homme 
commises par des membres de la MINUK, a poursuivi ses activites et publie en 
mars son rapport annuel pour l’annee 2014. Fin mars 2015, 454 affaires avaient ete 
classees et 73 etaient en instance. 


IX. Observations 

46. Je me felicite de la reprise des reunions de haut niveau dans le cadre du 
dialogue organise a Bruxelles sous les auspices de 1’Union europeenne entre le 
Premier Ministre de la Serbie, Aleksandar Vucic, et le Premier Ministre du Kosovo, 
Isa Mustafa. L’esprit de cooperation constructive et 1’importance accordee aux 
interets communs demeurent encourageants et 1’accord sur 1’integration du systeme 
judiciaire dans le nord du Kosovo, conclu le 9 fevrier, temoigne de la ferme volonte 
des deux parties de mettre en oeuvre les dispositions du premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations signe le 19 avril 2013 et de 
poursuivre le dialogue. Les autorites de Belgrade aussi bien que celles de Pristina 
devraient prendre toutes les mesures necessaires pour faire appliquer 
scrupuleusement et dans leur integralite tous les accords conclus a ce jour. 

47. Je prends note des mesures qu’ont adoptees les autorites kosovares pour creer 
la juridiction speciale chargee de connaitre des faits deferes par l’Equipe speciale 
d’investigation de l’Union europeenne. II est essentiel que les prochaines etapes de 
ce processus, vital pour l’avenir du Kosovo, se deroulent rapidement, et j’invite 
instamment les dirigeants politiques du Kosovo a redoubler d’efforts a cette fin. 
Malgre les nombreuses difficultes qui se sont presentees pendant les 100 premiers 
jours du nouveau gouvernement kosovar, je salue la determination manifeste avec 
laquelle ce dernier a mene des reformes economiques necessaires, observe l'etat de 
droit et agi avec respect en vue de promouvoir la reconciliation des communautes 
du Kosovo. J’exhorte tous les acteurs politiques du Kosovo a s’abstenir de recourir 
a la violence pour atteindre leurs objectifs politiques et a surmonter leurs 
divergences par des moyens pacifiques. 

48. Par ailleurs, et c’est tout aussi important, il faut que Belgrade et Pristina 
progressent dans la mise en ceuvre des dispositions non encore appliquees de 
1’accord du 19 avril 2013. Sur ce point, la question centrale reste la creation de 




l’association/communaute des municipalites serbes. J’invite instamment les 
dirigeants politiques de Belgrade et de Pristina a se pencher de toute urgence sur la 
question, en concertation avec les Serbes du Kosovo et leurs dirigeants politiques, 
dont les interets seront directement touches par la creation de 1’association/ 
communaute. II est egalement vital de regler sans plus attendre la question de la 
reprise de la participation des Serbes du Kosovo au gouvernement kosovar et a 
l’Assemblee du Kosovo. 

49. II faut egalement continuer a s’efforcer de stabiliser la situation dans le nord 
du Kosovo et de favoriser le renforcement des relations institutionnelles et de la 
cooperation entre les autorites municipales locales et les autorites de Pristina. Les 
autorites kosovares et les responsables des municipalites du nord du Kosovo 
devraient a cette fin se concerter de maniere constructive en vue de regler leur 
differend relatif aux budgets municipaux et de veiller au maintien des services 
collectifs de base. II demeure egalement important que les atteintes a la securite, 
comme celles perpetrees a Mitrovica-Nord en avril, soient sanctionnees sans tarder 
et ne nuisent pas aux relations intercommunautaires. II faut en outre continuer de 
promouvoir, par des efforts soutenus, le respect de l’etat de droit et une reelle 
reconciliation a long terme entre les communautes du Kosovo. 

50. Je me felicite du renforcement de la cooperation regionale face au phenomene 
preoccupant des migrations clandestines au depart du Kosovo observe ces derniers 
mois. II convient de prendre acte des efforts concertes que les forces de l’ordre de 
divers pays europeens ont deployes en collaboration avec Belgrade et Pristina. 
L’action menee en vue d’ameliorer la conjoncture economique et sociale au Kosovo 
et de remedier aux autres causes de cet exode recent doit cependant etre intensifiee 
et perennisee. 

51. Je me felicite egalement des initiatives prises par les autorites kosovares dans 
le domaine juridique face au probleme complexe de la radicalisation et de 
l’extremisme violent. 

52. Je sais gre a mon Representant special, Farid Zarif, de son devouement et de la 
competence avec laquelle il assure la direction de la Mission, et remercie 
l’ensemble du personnel de la MINUK du devouement dont il fait preuve dans 
l’exercice de ses fonctions. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude a nos 
partenaires presents sur le terrain, notamment a la KFOR, a EULEX, a l’OSCE, a 
l’Union europeenne et aux membres de l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, pour 
leur collaboration et leur precieux concours. 
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Annexe I 


Rapport presente au Secretaire general 
par la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
sur les activites de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo entre le 16 janvier 
et le 15 avril 2015 

1. Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
a poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil et s’est acquittee des 
fonctions executives qui lui incombent en vertu de son mandat au regard de l’etat de 
droit. Des verdicts ont ete prononces dans des affaires de corruption et de trafic 
illicite de migrants vers la Hongrie et d’autres Etats Membres de l’Union 
europeenne via la Serbie. Les proces de plusieurs personnes accusees de criminalite 
organisee ont commence, dont un mettant en cause un baron international de la 
drogue presume. La greve menee par les juges de premiere instance locaux en mars 
a bloque le traitement de nombreuses affaires ce mois-la, y compris d’affaires dans 
lesquelles siegent des juges d’EULEX. 

Pour ce qui est des activites de suivi, d’encadrement et de conseil, la Mission a 
continue de conseiller les autorites kosovares sur la migration irreguliere. Le 
phenomene a atteint un pic durant les mois de janvier et fevrier mais, grace aux 
mesures prises par les autorites, le nombre de migrants en situation irreguliere a 
beaucoup baisse. La Mission a continue de surveiller la procedure de recrutement du 
procureur general et s’est dite preoccupee par le retard pris dans la nomination du 
candidat retenu. L’absence de quorum au Conseil judiciaire du Kosovo, qui a dure 
pres de six mois, a ete finalement reglee grace a 1’election de trois nouveaux 
membres. 

Dans le nord du Kosovo, la situation est demeuree relativement calme. La 
police a reagi avec professionnalisme face aux situations qui mena9aient de 
destabiliser le calme relatif (tensions dans le quartier a composition ethnique mixte 
de Kroi i Vitakut/Brdjani, a Mitrovica-Nord, protestations d’anciens membres du 
Ministere de l’interieur serbe non integres). EULEX a poursuivi ses activites de 
communication afin de familiariser davantage la population et les dirigeants locaux 
a son mandat et ses activites. 

D’importants progres ont ete realises concernant le dialogue engage sous les 
auspices de l’Union europeenne; des accords ont ete conclus sur l’integration de la 
justice et celle du service de protection civile parraine par la Serbie. Parmi les autres 
faits encourageants de la periode, on peut signaler la tenue, a Belgrade, de la toute 
premiere reunion du Directeur de la police serbe et du Directeur de la police du 
Kosovo, et celle, au quartier general de la police kosovare a Pristina, de la troisieme 
reunion centrale sur l’application de l’accord de gestion integree des points de 
passage. Toutes deux ont ete facilitees par la Mission. 
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Activites d’EULEX entre janvier et avril 2015 

Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Au cours de la periode consideree, des colleges de trois juges d’EULEX ont 
continue de sieger dans trois proces pour crimes de guerre ouverts devant le tribunal 
de Mitrovica. Ce sont des procureurs d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux 
du Kosovo qui sont en charge de toutes les affaires. 

Lutte contre la criminalite organisee et la corruption : principaux faits 

Le 16 janvier, une formation collegiale constitute d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX a entame le proces d’un baron presume de la drogue au tribunal de 
Pristina, qui a suscite un vif interet de la part de la presse. L’accuse est mis en cause 
pour criminalite organisee, trafic de drogues et meurtre aggrave. Un procureur 
d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo est charge de 1’affaire. 

Le 16 janvier, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du 
Kosovo a depose un acte d’accusation contre sept personnes pour corruption 
presumee dans une procedure d’appel d’offres relative a la fourniture de services de 
securite a la compagnie de services publics alors appelee compagnie d’electricite du 
Kosovo. Celle-ci aurait subi un dommage estime a plus de 6 millions d’euros. 

Le 19 janvier, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du 
Kosovo a depose un acte d’accusation a l’encontre de cinq personnes, dont trois 
fonctionnaires du Ministere des affaires interieures et deux chefs d’entreprise, mis 
en cause notamment pour criminalite organisee et abus de pouvoir ou d’autorite. Les 
allegations se rapportent a une procedure d’appel d’offres pour la fourniture 
d’armes, de munitions et de materiel de surveillance a la police du Kosovo. Rien ne 
permet toutefois de penser que la police du Kosovo est impliquee. 

Le 22 janvier, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX a statue dans une affaire mettant en cause huit personnes accusees 
d’introduire clandestinement des migrants originaires d’Albanie et du Kosovo dans 
d’autres Etats Membres de l’Union europeenne via la Hongrie. Tous les accuses 
avaient plaide coupable. Sept d’entre eux ont ete condamnes a des peines 
d’emprisonnement avec sursis allant de 18 mois a 2 ans, le huitieme a une peine 
d’emprisonnement de deux ans et quatre mois. 

Le l er avril, le proces de six personnes accusees de criminalite organisee, trafic 
illicite de migrants et blanchiment d’argent s’est ouvert. C’est un procureur 
d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo qui est charge de l’affaire. 

Autres affaires relatives a des crimes graves 

Le 21 janvier, une formation collegiale composee de deux juges locaux et d’un 
juge d’EULEX a condamne le directeur d’une banque a trois ans d’emprisonnement 
pour fraude, abus de pouvoir et falsification de documents. Un coaccuse dans cette 
affaire a ete condamne a une peine de 10 mois d’emprisonnement avec sursis. Les 
accuses ont aussi ete condamnes a verser respectivement 200 000 et 5 000 euros de 
dommages et interets. 





Le 23 janvier, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du 
Kosovo a depose un acte d’accusation mettant en cause cinq personnes pour faits de 
terrorisme. Les accuses ont ete arretes a Tissue d’une enquete menee par la police 
du Kosovo sur des voies de fait aggravees commises a l’encontre de deux 
missionnaires Chretiens a Pristina en 2013. 

Le 4 fevrier, une formation collegiale du tribunal de Pristina composee en 
majority de juges d’EULEX a condamne deux accuses a des peines 
d’emprisonnement respectivement d’un an et de trois mois pour trafic d’influence. 
Les individus ont egalement ete condamnes a verser 200 000 euros de dommages et 
interets. En 2009, ils avaient re9u 200 000 euros pour influencer des responsables de 
l’agence de privatisation dans une procedure d’appel d’offres. Un procureur 
d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo etait charge de Taffaire. 

Le 6 fevrier, une formation collegiale du tribunal de Gjilan/Gnjilane composee 
d’un juge local et de deux juges d’EULEX a ouvert le proces d’un individu 
soup?onne d’avoir tire sur plusieurs policiers en ex-Republique yougoslave de 
Macedoine lors de deux attaques commises en 2004, de les avoir grievement blesses 
a cette occasion et d’avoir ete en possession illegale de grandes quantites d’armes. 
Un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo est charge 
de T affaire. 

Le 19 mars, une formation collegiale de la Cour d’appel composee de deux 
juges locaux et d’un juge d’EULEX a statue dans une affaire de trafic de migrants. 
La Cour d’appel a juge que des violations graves de la procedure penale avaient ete 
commises dans Taffaire tranchee par le tribunal de Prizren en 2013 et a ordonne un 
nouveau proces. 

Le 25 mars, la police du Kosovo a procede a 10 arrestations lors de 
perquisitions effectuees dans six endroits de la municipality de Vushtrri/Vucitrn 
dans le cadre d’une operation conjointe menee avec EULEX. Les perquisitions se 
rapportent a une enquete conduite par des procureurs d’EULEX au parquet de la 
ville de Mitrovica sur des faits d’extorsion, usure, fraude fiscale et commerce 
interdit. Le lendemain, un juge d’EULEX a tenu une audience de mise en detention 
des suspects et trois accuses ont ete places en detention provisoire pendant un mois. 

Le 2 avril, une formation collegiale du tribunal de Prizren composee de deux 
juges locaux et d’un juge d’EULEX a condamne un individu a une peine de sept ans 
d’emprisonnement et a une amende de 25 000 euros pour possession, distribution et 
vente illicites de stupefiants et de substances psychotropes dangereuses. 

Allegations figurant dans le rapport du Rapporteur special de la Commission 
des questions juridiques et des droits de I’homme du Conseil de l’Europe 

Durant la periode consideree, l’Equipe speciale d’enquete a poursuivi ses 
investigations sur les allegations contenues dans le rapport intitule « Traitement 
inhumain de personnes et trafic illicite d’organes humains au Kosovo » etabli 
en 2011 par le Rapporteur special de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Dick Marty. L’enquete menee par 
TEquipe speciale d’enquete, constitute en 2011, vise a etablir la responsabilite 
penale individuelle de ceux qui portent la plus lourde responsabilite pour les faits 
allegues dans le rapport. 



La collecte d’informations se poursuit aupres des parties lesees, de groupes de 
defense des victimes et de particuliers dans l’espoir de faire avancer l’enquete. La 
cooperation avec les autorites judiciaires et les forces de l’ordre dans la region et 
au-dela reste satisfaisante. L’Equipe speciale d’enquete se rejouit de pouvoir 
compter sur la cooperation soutenue de toutes les parties, tandis que l’enquete et les 
activites operationnelles continuent d’avancer. 

Le 7 mars, le Gouvernement kosovar a adopte les modifications 
constitutionnelles qui s’imposaient. Les projets de modification ont ensuite ete 
transmis par le President de l’Assemblee du Kosovo a la Cour constitutionnelle qui, 
le 15 avril, a declare que les modifications etaient conformes aux garanties posees 
par la Constitution pour la protection des droits de l’homme. La mise en place de 
l’equipe de planification pour les chambres specialises se poursuit. 

Departement de criminalistique 

Le 9 fevrier, des experts d’EULEX affectes au Departement de criminalistique 
ont precede a l’exhumation d’un cadavre a Mitrovica-Nord, en execution d’une 
ordonnance du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo. En mars, des 
anthropologues criminalistes d’EULEX travaillant dans le Departement ont 
commence a former deux medecins locaux a l’anthropologie. EULEX forme 
egalement des medecins legistes locaux a la conduite d’autopsies dans des affaires 
de personnes portees disparues. Deux cadavres ont ete exhumes, dont les autopsies 
ont ete effectuees avec des medecins locaux. EULEX a egalement mene des 
operations sur le terrain dans la region de Suhareka/Suva Reka et s’est rendue dans 
celle de Peje/Pec pour examiner un charnier potentiel. Elle a envoye 104 
echantillons d’ossements pour faire des tests ADN au Comite international des 
personnes disparues, en Bosnie-Herzegovine, mais le budget actuel de celui-ci ne 
lui permet d’en effectuer qu’une vingtaine. Le 2 avril, des membres du Departement 
ont rencontre les families de 28 victimes retrouvees a Raska (Serbie) en 2014, pour 
les informer officiellement de 1’identification des cadavres et leur remettre des 
documents. 

Droits de propriete 

A la fin du mois de mars, les membres de la commission kosovare chargee des 
litiges relatifs aux biens ont acheve leurs travaux apres avoir arrete la version 
definitive des projets de decision etablis a Tissue de leur derniere seance officielle 
en decembre 2014 et examine de nouveau 23 plaintes en raison d’erreurs de 
traitement. Du 16 janvier au 15 avril, la section des recours de l’Office kosovar de 
la propriete immobiliere a ete saisie de 80 nouveaux recours et a statue sur 
12 dossiers. 

Durant la periode consideree, la Chambre speciale de la Cour supreme du 
Kosovo chargee des questions de privatisation a tranche 514 affaires en premiere 
instance et statue sur 60 affaires en appel. 

Autresfaits importants 

Les juges d’instance locaux ont ete en greve du 3 au 27 mars, ce qui a ralenti 
le traitement des affaires dans tout le Kosovo, y compris de celles dont connaissent 
les formations collegiales composees de juges d’EULEX. Les proces en premiere 
instance ont ete retardes dans tout le pays, sauf a Mitrovica, ou les affaires 
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continuent d’etre jugees par des formations collegiales composees uniquement de 
juges d’EULEX. 

2.2 Renforcement des institutions 

En janvier et fevrier, la migration irreguliere en provenance du Kosovo et a 
destination de l’Union europeenne a atteint son maximum. II y a tout lieu de penser 
qu’elle a diminue depuis. EULEX a continue de surveiller le phenomene et de 
conseiller la police des frontieres du Kosovo sur le sujet. Pour celle-ci, le plus 
difficile est de trouver un juste equilibre entre garantir la liberte de mouvement et 
reconnaitre les voyageurs qui cherchent a rejoindre l’Union europeenne alors qu’ils 
n’ont pas les documents requis. Quand elle en repere, le seul moyen juridique dont 
elle dispose est de les persuader de rester au Kosovo en les prevenant des risques et 
des consequences auxquels ils s’exposent en partant. Grace aux conseils donnes par 
EULEX a la police des frontieres, ceux qui cherchent a traverser la Serbie pour 
rejoindre des pays de l’Union europeenne sans visa sont desormais mieux informes 
(par exemple des risques et des consequences possibles sur les plans financier, 
juridique et personnel). Sur les conseils de la Mission, la police des frontieres a 
commence a verifier les permis des compagnies d’autobus et de taxi, en 
collaboration avec le groupe de la police des frontieres charge de la circulation et 
des inspecteurs du Ministere des infrastructures. II a aussi ete conseille a la police 
des frontieres d’ameliorer la collecte d’informations sur les migrants en situation 
irreguliere qui ont ete rapatries. 

Par ailleurs, la Mission a fourni des conseils strategiques cibles au Ministere 
de l’interieur sur des mesures visant a reduire les migrations, parmi lesquels : mener 
une vaste campagne d’information du public, ameliorer l’utilisation du systeme de 
gestion des frontieres pour recenser les entrees et sorties du territoire, ameliorer 
l’echange d’informations avec les homologues serbes aux points de passage et 
proceder a une revision de la Strategic nationale en matiere de migration pour la 
periode 2013-2018. 

Le probleme de l’absence de quorum au Conseil judiciaire du Kosovo, qui a 
dure pres de six mois, a finalement ete regie grace a l’election, par l’Assemblee du 
Kosovo, de trois nouveaux membres (dont un originaire d’une communaute non 
majoritaire) pour des mandats de cinq ans. En outre, le Conseil judiciaire a estime 
que les mandats des trois anciens membres de la Commission independante de la 
magistrature (ancetre du Conseil judiciaire du Kosovo et du Conseil des procureurs 
du Kosovo) qui siegent encore en son sein devraient etre prolonges, etant donne 
qu’il est possible de les prolonger d’un an. La Mission a aussi conseille au Conseil 
des procureurs de prolonger le mandat d’un de ses membres nomme par la 
Commission independante de la magistrature. Le Conseil des procureurs a adopte la 
me me position que le Conseil judiciaire. EULEX a indique que la prolongation du 
mandat du membre du Conseil des procureurs pouvait contribuer a garantir la 
stabilite institutionnelle. 

Le Conseil des procureurs a mis un terme aux procedures de selection repetees 
du procureur general le 20 fevrier en designant le seul candidat restant a l’issue de 
l’entretien final. La proposition a ete transmise a la Presidente du Kosovo aux fins 
de la nomination officielle du candidat. La Mission continue de surveiller 
revolution de la situation et s’est dite preoccupee par le retard pris dans la 
nomination du candidat, dont le Cabinet de la Presidente ne s’est pas encore occupe. 
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EULEX a elabore et conduit un seminaire specialise a l’intention de l’Agence 
de lutte contre la corruption du Kosovo pour donner a son personnel les moyens de 
conduire des enquetes preliminaries efficaces et d’etablir des rapports d’enquete 
etayes a presenter aux parquets. 

Depuis le debut de l’annee, la police kosovare a du gerer plusieurs 
manifestations de haut niveau et de grande ampleur. L’efficacite dont elle a fait 
preuve pour escorter et proteger des personnalites, controler des foules et reprimer 
des emeutes montre que sa capacite operationnelle s’est nettement amelioree. De 
l’avis d’EULEX, la police est competente et respecte les pratiques exemplaires 
europeennes. 

En fevrier, les autorites douanieres du Kosovo ont annonce une augmentation 
des recettes de 4,14 % entre 2013 et 2014, malgre une forte baisse des importations. 
Les recettes douanieres represented environ 80 % du produit interieur brut du 
Kosovo. Les bons resultats de 1’administration douaniere tiennent essentiellement a 
l’amelioration des methodes de travail et au renforcement des mesures de mise en 
conformite. EULEX a fourni des conseils concernant leur adoption et leur mise en 
oeuvre. L’objectif de recouvrement fixe par les autorites kosovares pour 2015 est 
particulierement eleve et difficile a atteindre compte tenu de la baisse des 
importations et du manque de personnel. Par ailleurs, EULEX a rencontre le 
Ministere des finances pour etudier des plans et discuter des sujets de 
preoccupation. Pour remedier au probleme recurrent de manque de personnel de 
1’Administration penitentiaire du Kosovo dans les prisons, la Mission a propose une 
utilisation plus efficace des ressources humaines. Enfin, EULEX a signale a 
plusieurs reprises le probleme preoccupant du traitement preferentiel reserve a 
certains detenus. 

En mars, l’Administration penitentiaire du Kosovo a accorde a un detenu 
notoire une mise en liberte de quatre jours consecutifs pour raisons humanitaires, a 
la suite du deces d’un proche qui n’etait pas un parent du premier degre. Cette 
decision est contraire aux regies de l’Administration penitentiaire du Kosovo et a 
ses pratiques courantes et est done consideree comme un traitement preferentiel. La 
Mission a conseille a l’Administration penitentiaire d’ouvrir une enquete interne et 
de prendre les mesures qui s’imposent. 

2.3 Nord du Kosovo 

Dans le cadre de ses activites d’information dans le nord du Kosovo, la 
Mission a continue de se reunir regulierement avec des representants de la scene 
politique, de la societe civile, du commandement regional Nord de la police et de 
l’Administration penitentiaire au centre de detention de Mitrovica, entre autres. 

A l’exception de quelques incidents notables, la situation sur les plans 
politique et de la securite est restee relativement calme. Le 19 janvier, des mineurs 
et des employes municipaux ont manifesto pacifiquement contre l’intention des 
autorites du Kosovo de nationaliser le complexe minier de Trepca, laquelle a ensuite 
ete reportee. D’anciens employes du Ministere de l’interieur serbe qui n’ont pas 
integre les rangs de la police du Kosovo ont organise une serie de manifestations 
pacifiques a Mitrovica-Nord en fevrier et en mars, exigeant l’integration du 
personnel restant ou sa reintegration au Ministere de l’interieur. 




Par ailleurs, le 28 fevrier, une explosion s’est produite a Mitrovica-Nord, 
causant des degats materiels mineurs. Le 9 mars, les maires du nord du Kosovo ont 
organise une manifestation contre l’intention du Directeur general de la police de 
remanier les effectifs de fa?on a faire correspondre les grades aux postes dans le 
nord. Les 18 et 20 mars, les tensions sont reapparues dans le quartier residentiel a 
composition ethnique mixte de Kroi i Vitakut/Brdjani. EULEX a surveille 
revolution de la situation tout en jouant son role de second intervenant. Elle n’a pas 
eu a intervenir, la police du Kosovo ayant reussi a maitriser la situation. En outre, 
les maires de Mitrovica-Sud et Mitrovica-Nord ont envoye un message politique 
commun appelant a un compromis et a de nouveaux pourparlers, qui a contribue a 
apaiser les tensions. Le 29 mars, des supporters de l’equipe de football albanaise du 
Kosovo se sont rassembles a l’extremite sud du pont de Mitrovica pour celebrer 
Tissue d’un match. La police a reussi a maitriser la situation et a empecher que des 
affrontements n’eclatent avec les Serbes du Kosovo qui se trouvaient du cote nord 
du pont. Le 2 avril, les vehicules personnels de deux policiers ont ete la cible 
d’incendies qui seraient d’origine criminelle. Le 4 avril, une voiture appartenant a 
une societe privee a ete incendiee a Zvecan/Zve?an. Le 10 avril, un Albanais du 
Kosovo, mineur, a ete porte disparu. La police a lance une operation de recherche et 
de sauvetage qui a ete menee par la force de securite du Kosovo, appuyee par la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) et la caserne de pompiers de 
Mitrovica-Nord, en coordination avec EULEX et les maires de Mitrovica-Nord et 
Mitrovica-Sud. EULEX s’est acquittee de ses fonctions executives dans un certain 
nombre d’affaires judiciaires qui continuent de susciter beaucoup d’attention. Les 
10 et 11 avril, plusieurs incidents potentiellement interethniques mettant en cause 
des jeunes ont ete signales a Mitrovica-Nord, pres du pont. En collaboration avec 
EULEX et la KFOR, et en coordination avec les maires de Mitrovica-Sud et 
Mitrovica-Nord, la police a maitrise la situation et empeche les tensions de 
s’aggraver. Le 13 avril, une grenade a main a explose sur l’aire de stationnement du 
poste de police de Zubin Potok, causant des degats materiels. Le meme jour, des 
inconnus ont tire sur un vehicule de la police gare a Mitrovica-Nord. Au moment 
des coups de feu, les occupants du vehicule interrogeaient les victimes d’une 
fusillade survenue la nuit precedente dans une discotheque du quartier. 

EULEX s’est acquittee de ses fonctions executives dans un certain nombre 
d’affaires judiciaires qui continuent d’attirer beaucoup d’attention. Le 19 janvier, le 
proces de deux personnes mises en cause dans le meurtre du policier Enver 
Zymberi, en 2011, s’est ouvert. Dans le meme temps, les audiences se sont 
poursuivies dans une autre affaire portant sur les memes crimes et les memes 
evenements, mais mettant en cause deux autres accuses. Le 12 fevrier, un procureur 
d’EULEX a interroge deux policiers de Zubin Potok au sujet de cette affaire et la 
police a precede a des perquisitions de leurs maisons. 

Le 12 fevrier egalement, un college de trois juges d’EULEX du tribunal de 
Mitrovica a condamne un accuse a une peine de 14 ans d’emprisonnement pour 
violences sexuelles sur mineurs de moins de 16 ans, tentative de proxenetisme, 
tentative degression sexuelle et viol. 

Le proces principal dans Paffaire mettant en cause un homme politique serbe 
du Kosovo accuse de crimes de guerre s’est poursuivi pendant toute la periode 
consideree. A la fin de mars, tous les temoins a charge avaient ete entendus. Le 
20 mars, des procureurs d’EULEX ont cite 13 temoins a comparaitre dans le cadre 
de l’enquete menee actuellement sur le meurtre d’Audrius Senavicius, douanier 



d’EULEX, en 2013. Dix d’entre eux ont comparu. Les procureurs d’EULEX sont en 
train de determiner les mesures a prendre au sujet des trois autres. 

Dans le cadre de ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil, la Mission 
a continue de donner des conseils a la police du Kosovo, notamment sur la 
criminalite interethnique, les principes de la police guidee par le renseignement et la 
police de proximite, et l’a aidee a mettre en place quatre comites de securite 
publique locaux. Le 16 janvier, EULEX a repris ses activites de suivi, 
d’encadrement et de conseil dans la municipalite de Zubin Potok, dont ses troupes 
s’etaient retirees en avril 2014 pour des raisons de securite. EULEX a aide la police 
dans le nord a saisir 1’importance d’ameliorer la cooperation avec les unites 
centralisees et avec la police de Mitrovica-Sud, EULEX et la KFOR, de fa9on a 
reagir plus efficacement en cas d’incident. 

Dialogue 

Des progres ont ete faits dans le domaine de l’integration de la justice, qui a 
fait l’objet d’un accord le 9 fevrier dans le cadre du dialogue engage sous les 
auspices de l’Union europeenne. Le 25 mars, le Conseil judiciaire du Kosovo et le 
Conseil des procureurs du Kosovo ont publie des avis de vacance pour 15 postes de 
juge et 48 postes de procureur dans les institutions judiciaires kosovares, dans le 
cadre du processus d’integration. Les avis ont ete publies sur les sites Web des 
institutions et dans quatre journaux kosovars. La date limite de depot des 
candidatures est fixee au 25 mai. 

Le 10 mars, EULEX a facilite la toute premiere reunion des directeurs de la 
police de la Serbie et du Kosovo, qui s’est deroulee dans une ambiance detendue. 
Les parties ont discute de la securite le long de points de passage avec la Serbie, de 
l’integration d’anciens membres du Ministere de l’interieur serbe, de mandats 
d’arret a l’encontre de citoyens serbes et de la migration irreguliere. Elies ont toutes 
deux renouvele leur interet dans une cooperation intensive et reconnu que des 
contacts operationnels directs devaient etre etablis d’urgence. 

Le 12 mars, la troisieme reunion centrale sur l’application de l’accord relatif a 
la gestion integree des points de passage s’est tenue au quartier general de la police 
a Pristina. C’etait la premiere fois que les parties se rencontraient ailleurs que dans 
les locaux de l’Union europeenne, ce qui marque une nouvelle etape positive dans la 
mise en ceuvre de l’accord. Les parties sont tombees d’accord sur plusieurs points et 
ont notamment decide de cooperer dans le domaine de la migration irreguliere et des 
formulaires d’entree et de sortie du territoire. 

Le 27 janvier, EULEX a fini de transferer la responsabilite administrative du 
point de passage de Bernjak/Tabalije a la police du Kosovo. Celle-ci s’occupe 
desormais de tous les autres services, a l’exception de la communication. 

Le 26 mars, les parties ont conclu un accord sur l’integration du personnel 
charge de la protection civile dans le nord du Kosovo. EULEX appuiera la mise en 
ceuvre de l’accord au cours des prochains mois. 

EULEX a continue de surveiller l’utilisation des copies certifiees des registres 
civils a l’occasion de 125 visites dans des bureaux locaux du sud. Elle a aussi donne 
des conseils au service de l’etat civil pour 1’aider a elaborer ou a ameliorer ses 
accords de cooperation sur l’echange d’informations avec les services charges de 
l’application des lois. 



L’agence alimentaire et veterinaire du Kosovo a informe EULEX qu’elle avait 
delivre des licences aux 30 entreprises qui importaient des denrees alimentaires 
controlees via le point de passage de Rudnica/Jarinje qui en avaient fait la demande 
avant la date limite du 31 decembre. 

3. Autres grandes questions 

Jean-Paul Jacque, juriste independant et experimente nomme par la Haute 
Representante le 10 novembre pour examiner la mise en ceuvre du mandat de la 
Mission et plus particulierement le traitement des recentes allegations, a presente 
son rapport debut avril. 

Dans son rapport, M. Jacque evoque clairement la volonte de la Mission de 
faire toute la lumiere sur la question et de veiller a ce que les allegations fassent 
l’objet d’une enquete approfondie. II n’a trouve aucun element attestant une 
tentative, de la part de la Mission, d’etouffer les faits, comme cela a ete affirme 
precedemment. 

En outre, le rapport contient 21 recommandations, qui seront examinees 
soigneusement a tour de role pour determiner la meilleure fa9on de les appliquer. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la composante police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 avril 2015) 


Pays 

Effectifs 

Allemagne 

i 

Autriche 

i 

Federation de Russie 

i 

Hongrie 

i 

Italie 

i 

Turquie 

i 

Ukraine 

i 

Total 

7 


Composition et effectifs de la composante liaison militaire 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 avril 2015) 


Pays 

Effectifs 

Pologne 

i 

Republique de Moldova 

i 

Republique tcheque 

2 

Roumanie 

1 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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